
(A) 

Chambre des Ileprésentaurs. 

SESSION DE 1892-18!>5. 

COMMISSION DES PÉTITIONS DU MOIS DE DÉCEMBRE 1892. 

FEUILLETON !U tO JANVIER 4895. 

PÉTITIONS SUR LESQUELC~S LA COMMISSION A STATUÉ. 

Numeros Numéros 
du du registre des 

feuilleton. pétitions. 

L 750;5. 

2. 7506. 
75f2. 
7531. 
7538. 
75f50. 
75f>8. 

Par pétition datée d'Esneux, le 50 novembre i 892, 
Le sieur ~foyers, capitaine pensionné, à Esneux, 

réclame itérativement l'intervention de la Chambre 
afin d'obtenir la révision de sa pension. 

0Éc1s10N : Renvoi à jJJ. le 111inistre de la Guerre. 

Par pétition datée de Bruxelles I le 28 décembre l 892: 
Le président et le secrétaire de la société « Yeree­ 

nigde Hagelanders », à Bruxelles, demandent l'expul­ 
sion de M. Rolland: qui, bien qu'étranger, se mêle de 
la politique intérieure de fa Belgique et ne cesse d'in­ 
jurier, dans son journal, les Tablettes françaises) cer­ 
taines catégories de belges. 

Même demande du comité et des membres des 
sociétés : « Vlaamschc W acht >), à An vers et Tirle­ 
mont ; « Schild en V riend »; des président et secré­ 
taire de la société cc Heidclbloern », à Tirlemont; 
« Vooruitstrevende Studenlenkring n, à Bruxelles; 
<c Ylaamsche Kring », à Anvers ; cc Vlaamsche Wacht n ~ 
à Bruxelles; d'habitants de Bruxelles, Clcrscamp, 
Ixelles, Anvers, 'I'irlemont, Wareghem, Koekelberg. 

DtçlSloN : Renvoi à lt/. le Ministre de la Justice, 



( 2 ) 

Numéros 
du 

reutneton. ,.. 
a. 

Numéros 
du registre de1 

pétitions. 

75f9. 
7550. 
7559. 
75:'.îo. 
75f>7. 
7576. 

Par pétition datée de Champlon, 
Des instituteurs du cercle de Champlon réclament 

l'intervention de la Chambre afin de n'être plus 
astrcin ts à payer, en cas de maladie, les intérimaires 
qui les remplacent. 

Même demande d'instituteurs et d'institutrices des 
cantons scolaires de Châtelineau, Dour, Quevaucamps; 
d'instituteurs et d'institutrices des cantons scolaires 
de Binche, Pâturages, Tournai, Templeuve, Leuze, 
Seneffe, Fontaine-l'Evêque I Ath, Charleroi, Mons 
(ville), Lenuick-Saint-Quentin, l\louscron, Soignies, 
.Mons, Hasselt, Chimay, Seneffe, Boussu, Léau, Thuin, 
Beaumont et de la Flandre occidentale; des président 
et secrétaire du cercle cantonal de Saint-Josse-ten­ 
Noode , d'instituteurs communaux et adoptés du cercle 
pédagogique de Sibret. 

D.Éc1s10N : Renvoi à itl. le Ministre del' Intérieur et de 
l' Lnstruction. publique. 

4. 7522. Par pétition datée de Gilly, le 6 décembre {892, 
Le sieur Steens, ancien bouilleur, à Gilly, sollicite 

un secours. 

Dtc1s10N : Renvoi à JJJ. le /Jlinistre de l' Agric1,ltu.rt, 
de l'lrulustrie et des Travaux public«. 

t>. 7554. 
7560. 
7574. 
7579. 

Par pétition datée de Marche, le 8 décembre { 892, 
Des membres du comité de patronage des habita­ 

tions ou Hières de l'arrondissement de lWarche récla­ 
ment la révision immédiate du nouveau tarif notarial 
rendu applicable par l'arrêté royal du 18 mars i892. 

:Même pétition de membres du comité de patronage 
des habitations ouvrières de Roulers, Namur et Fosses; 
des président et secrétaire du comité de patronage de 
Hal, Lennick , Ixelles, Uccle; d'habitants ·de Dender­ 
leeuw ; de membres du bureau de la corporation des 
métiers, à Roulers; de membres de la société « les 
Disciples de saint Éloi ))' à .Marchienne-au-Pont; de 
membres du conseil communal de Chapelle lez-Berlai­ 
mont. 

DÉcrsION : Renvoi à Il. le Ministre de la Justice. 
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Numé1·os 
du 

feuilleton. 

6. 

N11méro~ 
du regtstre des 

pétitions. 

7550. 

7. 7557. 
7504. 
7361. 
757a. 

8. 7541. 

Par pétition datée de Bruxelles, lel20 novembre ·1892, 
Les membres du bureau exécutif des provinces 

flamandes du cc V Iaarnseho Katholieke Landsbond )) , 
rappelent une pétition par laquelle ils réclament le 
respect des droits des prévenus on accusés flamands 
devant les conseils de guerre ou les cours militaires. 

DÉc1s10N : lfonvoi à hl. le Blinistre de la Guerre. 

Par pétition datée d'Erpe, le 9 décembre -1892, 
Le conseil communal d'Erpe réclame la création d'un 

tribunal de 5° classe avec siège à Alost et juridiction 
sur les cantons d' Alost, Grammont, Herzele et Ninove. 

Même demande du conseil communal de Ninove et 
de membres tin cc Katholieke Kring >) de Ninove; 
d'habitants de Ninove, Erp, Woubrechtegem, Onker­ 
zeele , du canton de Grammont, du conseil communal 
de Woubrechtegem , Onkerzeele , Grammont; des 
président, secrétaire et des membres du cc Davids­ 
fonds » à Ninove. 

DÉc1s10N : Renvoi à /JI. le !Uin-istre de la Justice. 

Par pétition datée de Gand, le 5 décembre 1892, 
Le conseil provincial de la Flandre orientale émet le 

vœu de voir modifier la loi de ·f 891 sur l'assistance 
publique et le vagabondage. 

Dic1s10N : Renvoi â JJJ. le 1Jlinistre de la Justice. 

9. 7548. Par pétition datée de Saint-Gilles, le 13 décem- 
bre 1892, 

Le conseil communal de Saint-Gilles émet le vœu de 
voit· la Chambre voter une loi ayant pour objet de 
donner à tous les citoyens ou à leurs familles la faculté 
du choix entre l'inhumation et la crémation des corps. 

Dic1s10N: Renvoi à Dl. le 11Iin-isl1·e de la Justice. 

i.O. 7567. Par pétition datée de Maeseyck, le f9 décem- 
bre {892, 

Le notaire Schooimeesters, à Maeseyck, se plaint de 
ce que les notaires belges ne peuvent conférer hypo­ 
thèque sur des immeubles sis en Hollande et réclame 
l'intervention de la Chambre pour faire cesser cet état 
de choses. 

Dscrsrox : Renvoi à JJJ. le 1Jlinist1'e de la Justice. 



[ N° 64. J ( ' ) 
Numéros 

!lu 
feuilleton. 

! 1. 

Numéros 
du registre des 

péttttons, 
7568. 

12. 7569. 

Par pétition datée de Louvain, décembre !89~, 
Le président et le secrétaire de la Chambre de com­ 

merce libre de l'arrondissement de Louvain trans­ 
mettent des observations concernant la pétition de 
l' <( Union syndicale de Verviers » relative à la loi sur 
le concordat préventif de la faillite. 

DJ1c1s10N : Renvoi à JJJ. le /Jlinist·re de la Justice. 

Par pétition datée de Charleroi, le {9 décembre 1892, 
La dame Catrain, à Charleroi, sollicite un prompt 

secours. 

DÉc1s10N : Renvoi à IJJ. le DUnfatre de la Justice. 

i5. 757!. Par pétition datée de Gemmenich, le i5 décem- 
bre f892, 

Le conseil communal de Gemmenich propose une 
modification à l'article 76 de la loi communale. 

Dfo1s10N : Renvoi à /Jl. le /Jlin·ist·re de l' Intérieur et 
de l'instruction publique. 

_.._.. 


